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La réunion électorale au service  
des républicains français
dans le dernier tiers du XIXe siècle
PAULA COSSART*
Le présent article interroge le lien entre la république et les réunions électorales 
en France dans le dernier tiers du XIXe siècle. Que ce soit dans l’opposition au 
Second Empire ou lorsqu’ils accèdent au gouvernement, les républicains défendent 
les mérites de la réunion : ils la placent au centre de leur projet de construire une 
participation politique sur laquelle un régime démocratique pourra s’appuyer, au-
delà du vote. En permettant aux électeurs d’entrer en contact avec les candidats et 
de les comparer – on a affaire majoritairement à des réunions contradictoires – la 
réunion est conçue comme le meilleur moyen d’éclairer le suffrage universel et 
d’assurer sa « vérité ». L’essor des réunions électorales à cette période doit aussi 
être rapproché de l’émergence d’un personnel politique républicain mettant en 
avant l’opinion comme principe de légitimation et faisant reposer la campagne 
électorale sur une organisation : celle des comités électoraux.
This article examines the link between the Republic and electoral rallies in 
France in the last third of the 19th century. Whether in the opposition during the 
Second Empire or after taking power, Republicans defended the merits of rallies: 
they put them at the centre of their project to build a political participation on 
which a democracy could be based, beyond the vote. Allowing voters to interact 
with candidates and compare their worth, rallies—mostly adversarial at the 
time—were seen as the best way to promote universal suffrage and to ensure its 
“accuracy”. The development of electoral rallies at this time must also be linked 
to the emergence of Republican politicians putting opinion forward as a principle 
of legitimacy and basing their campaigns on an organization: that of electoral 
caucuses.
DANS L’INTRODUCTION de son ouvrage sur la culture politique aux débuts de 
la Troisième République, James R. Lehning écrit qu’au moment où la Troisième 
République a été fondée, le républicanisme impliquait un double projet : d’une part, 
la « création des institutions autorisant une participation populaire », mais aussi, 
d’autre part, la formation, « à travers les pouvoirs transformatifs de la République, 
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des citoyens qui participeraient à ces institutions » (notons que Lehning précise 
immédiatement que « les formes de ces institutions comme les moyens de créer 
ces citoyens demeuraient contestés »1). En étudiant les réunions politiques sous 
les dernières années du Second Empire – depuis la loi de 1868 jusqu’en septembre 
1870 – et sous la Troisième République, nous voulons d’abord contribuer à la 
compréhension de la façon dont s’est faite à cette période la définition d’un espace 
public considéré comme légitime en République, la délimitation des frontières 
de ce qui constituerait une conduite politique acceptable dans une démocratie 
élective, mais aussi la façon dont les républicains entendaient façonner les 
citoyens dont le comportement politique assurerait la stabilité du régime2. Nous 
voulons ainsi montrer en quoi la réunion politique a pu constituer un des éléments 
de l’élaboration de la démocratie représentative naissante. Notre article est donc 
centré sur le cas des réunions électorales.
 « Réunion électorale : rassemblement de personnes venues écouter un ou 
plusieurs candidats durant une campagne électorale. […] Sert moins à convaincre 
qu’à entretenir le moral du candidat et de ses électeurs, ainsi socialisés3. » La 
définition de la réunion électorale que donne Paul Bacot dans son Dictionnaire du 
vote aurait surpris ceux qui à la fin du XIXe siècle en défendent les mérites pour la 
République, la placent au centre de l’entreprise de construction d’une participation 
politique sur laquelle le régime peut s’appuyer au-delà du simple vote, et croient à 
son efficacité comme outil d’une conquête des suffrages ne se fondant plus sur des 
liens personnels entre électeurs et candidats mais sur l’accord de leurs idées. Les 
campagnes électorales constituent alors le moment où les réunions sont les plus 
nombreuses et les plus fréquentées. Les réunions électorales constituent un type 
de réunion politique, distingué par la législation, qui occupe une place spécifique 
dans le projet républicain de consolidation de la démocratie représentative par 
le développement des assemblées citoyennes4. La réunion électorale est conçue 
comme le meilleur moyen d’éclairer le suffrage et d’assurer sa vérité, et surtout, 
d’éviter qu’il serve de déguisement à un régime autoritaire. Dès la fin du Second 
1 J. R. Lehning, To Be a Citizen : The Political Culture of the Early French Third Republic, Ithaca, N.Y., 
Cornell University Press, 2001, p. 9 (nous traduisons). 
2 S’il peut apparaître surprenant d’affirmer que nous travaillons sur la définition de l’espace public légitime en 
République, ou en démocratie, alors que notre recherche porte aussi sur la fin de l’Empire, c’est, rappelons-
le, parce que la réunion politique a en partie trouvé sa forme en 1868-1870 et parce que les républicains 
développaient déjà sous l’Empire un discours sur les vertus de la liberté de réunion politique dans un 
régime démocratique. Nous y reviendrons. Sur la nécessaire « redécouverte » du Second Empire, voir en 
particulier M. Offerlé, « Le vote comme évidence et comme énigme », Genèses, no 12, 1993, p. 142-143. 
Ainsi que le rappelle notamment Hazareesingh dans son étude sur « l’émergence de la démocratie française 
moderne » sous le Second Empire, la création de la conception républicaine moderne de la citoyenneté 
n’est pas indépendante de ces expériences antérieures dans lesquelles on peut voir à l’œuvre, depuis le 
moment fondateur de la Révolution française, un certain processus « cumulatif ». S. Hazareesingh, From 
Subject to Citizen. The Second Empire and the Emergence of Modern French Democracy, Princeton, 
Princeton University Press, 1998. L’auteur se réfère en particulier, pour appuyer cette idée, au livre de 
David Thomson, Democracy in France : the Third Republic, Londres, Oxford University Press, 1946.
3 P. Bacot, Dictionnaire du vote. Élections et délibérations, Lyon, Presses Universitaires de Lyon, 1994, 
p. 157.
4 P. Cossart, « S’assembler pour délibérer ou démontrer sa force? (1868-1939) », dans M.-H. Bacqué et 
Y. Sintomer (dir.), La démocratie participative. Histoires et généalogies, Paris, La Découverte, 2011, 
p. 135-152.
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Empire, la loi de 1868, qui maintient les réunions politiques publiques sous le 
régime de l’autorisation préalable, libéralise partiellement celles tenues en vue de 
préparer les élections législatives, pour lesquelles seule la déclaration préalable 
est exigée – accompagnée d’une série d’autres dispositions très restrictives. La 
campagne pour les élections législatives de mai 1869 est dès lors déjà marquée par 
la tenue d’un grand nombre de réunions. Bien sûr, l’abondance des réunions n’est 
pas moins frappante au début de la Troisième République, qui établit la liberté de 
réunion par la loi du 30 juin 1881 : l’assistance y est massive.
 Pour les républicains, les réunions auraient donc la capacité de mettre fin au 
caractère aveugle qu’a pu avoir le vote – notamment en souvenir de l’élection 
de Napoléon III. Elles permettraient aux électeurs d’entrer en contact avec les 
candidats, de les comparer, d’évaluer leurs programmes, car on a alors généralement 
affaire à des réunions contradictoires, où les divers candidats viennent exposer 
leurs professions de foi, en débattre avec les électeurs. Si la République marque 
la consécration du suffrage universel comme « arche sainte, principe définitif et 
incontournable de légitimation5 », les républicains n’en restent pas moins méfiants 
à l’égard du caractère manipulable des réunions : leur « républicanisation6 » est 
jugée nécessaire par les gouvernants arrivés au pouvoir. Cette républicanisation 
passe par une entreprise éducative visant à former des citoyens rationnels capables 
de procéder à un choix détaché de leurs attaches sociales. Elle repose aussi sur 
l’idée que « l’expression du suffrage [n’acquiert] une légitimité incontestable que 
si elle [s’exerce] dans des conditions de liberté reconnue7 ». Il faut, affirment les 
républicains, s’assurer que les électeurs ont les moyens de s’éclairer et qu’une 
libre compétition existe entre les prétendants au mandat représentatif. Nous 
l’étudierons dans une première partie.
 Lors des débats à la Chambre de 1879, Naquet (promoteur de la loi de 1881), 
soutient que la réunion électorale « remplace avantageusement et honorablement 
les sollicitations personnelles, les démarches à domicile8 ». N’a-t-elle pas 
contribué au « processus de déstructuration et de marginalisation d’un mode de 
domination » de type notabiliaire qui marque l’installation de la République9? La 
réunion constitue un atout pour « l’entrepreneur politique en quête d’électeurs10 ». 
Son usage peut être rapproché de l’émergence d’un personnel politique républicain 
mettant en avant l’opinion comme principe de légitimation et faisant reposer 
5 P. Rosanvallon, Le sacre du citoyen. Histoire du suffrage universel en France, Paris, Gallimard, 1992, 
p. 450.
6 Pour reprendre une expression employée dans R. Huard, Le suffrage universel en France (1848-1946), 
Paris, Aubier, 1991, p. 129.
7 Ibid.
8 Annales de la Chambre des députés, 1879, t. 1, annexe n° 1092, p. 190.
9 A. Guillemin, « Aristocrates, propriétaires et diplômés. La lutte pour le pouvoir local dans le département 
de la Manche 1830-1875 », Actes de la Recherche en Sciences Sociales, n° 42, 1982, p. 59. Ce qui ne 
signifie pas qu’un nouveau mode de domination ne va pas s’imposer par la suite. Mais il ne sera plus fondé 
prioritairement sur la légitimité dont bénéficiaient jusque-là les notables, régulièrement patronnés par le 
gouvernement lui-même.
10 D. Reynié, Le triomphe de l’opinion publique. L’espace public français du XVIe au XXe siècle, Paris, O. 
Jacob, 1998, p. 152-153.
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la campagne électorale sur une organisation : celle des comités11. Nous nous y 
intéressons dans la deuxième partie de l’article.
Terrain et méthodologie de l’étude12
Nous avons mené cette étude des réunions dans un contexte d’enracinement du 
régime républicain, dans des temps propices à leur donner une forme de banalité. 
Nous voulons en effet observer la façon dont a pu s’opérer l’entrée dans les mœurs 
de ce mode de participation, au moment où se définissent les normes d’intervention 
du peuple dans la vie publique. Nous avons donc choisi de centrer notre recherche 
sur les réunions de la Troisième République, pour déterminer en quoi elles ont 
constitué un élément de l’installation de la démocratie représentative. Il est 
toutefois apparu pertinent d’inclure dans l’enquête les dernières années du Second 
Empire : période où, avec la libéralisation de 1868, de nombreux citoyens ont 
commencé à se familiariser avec la pratique de s’assembler pour parler de politique; 
période aussi où le discours républicain sur les vertus des réunions se consolide, 
parallèlement à cette expérience et en réaction aux réticences impériales.
 L’observation a essentiellement porté sur les usages urbains de la liberté de 
réunion, et ce, surtout parce que la définition républicaine du droit de réunion 
est fondamentalement urbaine : l’objectif est avant tout de circonscrire les 
rassemblements dans des espaces contrôlables, et le contre-modèle de ce mode de 
participation est particulièrement l’action dans la rue. Nous nous sommes surtout 
intéressée ici au cas parisien. Paris occupant une place centrale dans la peur 
gouvernementale de la violence des foules urbaines, il était indispensable de mettre 
en rapport le projet de domestication du peuple par la participation aux réunions, 
et la façon dont elles se déroulent effectivement dans la capitale. Pour fournir 
des points de comparaison, nous avons mené des recherches complémentaires, 
à Marseille en particulier; d’abord, parce que la région constitue, elle aussi, un 
des lieux suscitant l’inquiétude du pouvoir central, ensuite, parce que d’autres 
auteurs y ont mis en évidence l’existence d’une sociabilité politique intense. Ces 
comparaisons, ponctuelles, ont essentiellement mis au jour des ressemblances 
avec le cas parisien.
 Précisons que nous n’avons pas eu pour ambition d’adopter une approche 
quantitative des phénomènes observés : du nombre de réunions, de leur fréquence, 
du nombre de personnes qui s’y sont rendues; a fortiori, nous n’avons donc pas 
tenté de retracer l’évolution de ces données. Non pas que cela n’aurait pas été 
intéressant; mais cela n’était pas faisable. Si l’on se base sur les sources de 
presse, toutes les réunions, même parisiennes, ne sont pas relatées dans la presse 
nationale. Il existe, bien sûr, des biais propres à chaque journal et il est difficile de 
déterminer si ces biais sont systématiques ou non, en quoi ils consistent, et si les 
11 A. Garrigou, Histoire sociale du suffrage universel en France. 1848-2000, Paris, Seuil, 2002, p. 300.
12 Cet article reprend une part des analyses du chapitre 3 de P. Cossart, Le meeting politique. De la délibération 
à la manifestation. 1868-1939 (Presses Universitaires de Rennes, 2010), ainsi que du texte que nous avons 
présenté à la Journée d’Études « Faire Campagne. Mobilisations, représentations et contestations ». Nous 
tenons à remercier particulièrement les organisatrices de cette manifestation, Layla Baamara, Elodie 
Bordat, Camille Floderer, Marine Poirier et Stéphanie Dechezelles, mais aussi la discutante de la séance, 
Christiane Restier-Melleray.
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mêmes biais se maintiennent dans la longue durée. Par ailleurs, si l’on peut penser 
qu’une grande partie des réunions tenues fait au moins l’objet d’une mention 
dans un rapport de police, force est de constater que ces rapports n’ont pas été 
conservés de façon systématique. Et le tri de ce type d’archives sur la période 
s’avère, de plus, avoir été fait selon des critères aléatoires. Il n’est pas possible 
de savoir aujourd’hui pourquoi tel ou tel ensemble de rapports a été conservé 
ou détruit. De manière générale, nos dépouillements d’archives n’ont donc pas 
visé l’exhaustivité. Il ne s’agissait pas non plus pour nous d’établir des séries qui 
soient continues. Ce que nous avons voulu faire, c’est plutôt éclairer d’une façon 
approfondie certains moments. 
 L’investigation a été marquée par une approche empirique, visant à découvrir 
ce qui se passe concrètement dans les réunions. Elle a reposé pour cela sur un 
dépouillement par sondages d’un corpus de comptes rendus de police et de presse. 
Ce dépouillement a permis d’établir des éclairages approfondis de la pratique 
des réunions pour des moments et des espaces donnés13. Mais cette approche 
ne pouvait pas s’abstraire d’une réflexion plus globale sur la façon dont le droit 
de réunion a été conçu comme un élément de l’entreprise de détermination des 
formes d’intervention du peuple dans l’espace public. Pour cela, nous avons aussi 
analysé l’abondante production concernant le droit de réunion pendant la période, 
puisque c’est en partie à l’aide du droit qu’est circonscrit l’espace public.
I. « ÉCLAIRER » LE VOTE PAR LA MISE EN COMPÉTITION DES 
CANDIDATURES
A. Le discours républicain sur la formation de l’opinion des électeurs par le 
débat en réunion
« Parce qu’elle fait de l’expression de l’opinion politique sa légitimité, la 
République doit veiller […] à établir les conditions morales qui garantissent la 
justesse et l’indépendance de cette opinion ». La Troisième République s’efforce 
pour atteindre cet objectif « d’éduquer chez l’individu cette raison critique le 
rendant apte à conduire sa propre destinée » – par la voie de l’école notamment14. 
Pour garantir le caractère raisonné du choix des citoyens dans une période où le 
suffrage universel est sacralisé, la réforme des campagnes électorales est aussi 
jugée nécessaire. Les électeurs doivent être informés avant de voter, s’instruire 
par les discussions entre eux et par la rencontre des candidats. Il faut alors que ces 
derniers se plient aux règles d’une libre compétition fondée sur leurs programmes 
électoraux.
 Le lien entre le régime, la dignité du suffrage universel et les réunions constitue 
une évidence du discours républicain15, et ce, dès les premières années de la 
13 Nous mobilisons ainsi ici de nombreux exemples empruntés aux réunions parisiennes de février 1876, pour 
lesquelles les sources sont particulièrement abondantes.
14 Pour les deux citations, voir Y. Déloye, « Idée républicaine et citoyenneté. L’expérience française (1870-
1945) », dans J.-M. Lecomte et J.-P. Sylvestre (dir.), Culture républicaine, citoyenneté et lien social, Dijon, 
CRDP de Bourgogne, 1997, p. 69.
15 Nous employons les expressions projet, discours, idéal, modèle républicain pour désigner un ensemble 
d’idées partagées quant à la forme que devrait prendre la vie politique sous un régime républicain (qu’on 
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Troisième République. En témoignent les propos tenus lors des réunions publiques 
organisées en 1876 à Paris par des comités républicains – nous reviendrons sur leur 
nature – à l’occasion des élections législatives. Candidats et membres du bureau 
(la loi impose la formation d’un bureau pour organiser les débats) y insistent sur 
l’idée qu’elles sont indispensables pour obtenir un vote réfléchi, le seul digne en 
république : ceci car on y discute des mérites des candidats et des critiques qu’on 
peut leur adresser, mais aussi car les citoyens y choisissent le meilleur candidat 
à opposer aux adversaires de la République. « Nous venons aux réunions dans 
un but plus que louable, respectable, celui d’éclairer notre religion d’électeur, et 
juger des aptitudes des candidats, pour faire le choix du plus digne et de celui 
qui pourra le mieux s’employer à sauvegarder nos intérêts et faire triompher nos 
convictions », affirme l’assesseur d’une réunion16. L’importance de leur devoir 
est rappelée aux participants. L’organisateur d’une réunion à Montreuil déclare : 
« Dans ces graves circonstances, nous avons un devoir sérieux à remplir, et je 
vous félicite d’être venus pour nous concerter ensemble sur la ligne de conduite 
que nous devons suivre pour arriver au succès17 ». Parce qu’une élection au 
suffrage universel doit être considérée avec sérieux par les « vrais » républicains, 
la préparation qui y est faite dans les réunions doit être « soigneuse » et « digne ». 
On a affaire à une dramatisation du moment électoral et de la campagne qui le 
précède.
 Permettre d’éclairer et d’organiser les campagnes électorales est alors une 
justification essentielle de la libéralisation du droit de réunion. Lors de l’exposé 
des motifs de sa proposition de loi, en 1878, Naquet, après avoir affirmé que 
ce droit « ne saurait être contesté […] dans une société qui a pour base, pour 
fondement, le suffrage universel », déclare que le fait d’« obliger [les citoyens à] 
se décider en aveugles, au hasard », représente pour lui « le plus affreux contre-
sens politique que des hommes politiques puissent commettre18 ». La réunion 
électorale est alors la forme de réunion favorite des républicains, par rapport aux 
autres réunions destinées à parler de problèmes publics en dehors des périodes 
électorales. La loi de 1881 prévoit que ne peuvent y assister « que les électeurs de 
la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres et le mandataire 
de chacun des candidats » et que ces réunions ne peuvent se tenir que pendant la 
période électorale. Mais elle réduit le délai entre la déclaration et la tenue de la 
réunion à deux heures – contre vingt-quatre pour les autres réunions publiques – 
et permet que les réunions suivent immédiatement la déclaration, si elles ont lieu 
pour un second tour de scrutin (il va de soi que la loi de 1881 rend caduques les 
dispositions de celle de 1868).
 En 1863, Eugène Delattre (qui seconde Gambetta à la fin de l’Empire), dans 
Devoirs du suffrage universel, affirme déjà que le suffrage universel n’a de sens 
cherche à imposer par différents moyens), au-delà des questions constitutionnelles, mais aussi comme ce 
qui sert de cadre d’interprétation à cette vie politique; sans supposer que cet ensemble conserve une forme 
stable au fil des différentes Républiques. 
16 APP/Ba/574/Réunions privées et publiques, 13e arr. : « 13e arrondissement. Réunion du Casino d’Italie », 
L’Évènement, 16 février 1876.
17 APP/Ba/577/Charenton, Rue de Montreuil : Rapport « Céran », 5 février 1876.
18 Journal Officiel, 11 juin, p. 6543.
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qu’accompagné du droit de réunion : « Les citoyens qui ne se réunissent, ni ne se 
concertent, ni ne s’éclairent sur les meilleurs choix à faire, sont indignes d’être 
électeurs19 ». Le discours républicain affirmant que le vote de tous les citoyens 
rend indispensable la liberté de réunion se développe donc sous l’Empire, 
comme opposition à une manipulation du suffrage – en référence aux plébiscites 
napoléoniens. La presse républicaine dénonce ainsi la multiplication à partir de 
1869 des dissolutions par les commissaires des réunions électorales, sous prétexte 
que les orateurs abordent une question étrangère à leur objet. Le 10 mai 1869, on 
rappelle dans le journal républicain Le Temps que si la loi permet de dissoudre 
une réunion électorale lorsqu’elle devient tumultueuse, « il est plus difficile de 
comprendre comment [sa] dissolution […] pourra être prononcée par le motif 
que le bureau, averti, aurait laissé discuter des questions étrangères à l’objet de 
la réunion ». De fait, « l’objet de la discussion électorale, c’est la discussion des 
candidatures; à ce point de vue, toutes les questions peuvent y être débattues ». Le 
commissaire dissoudrait les réunions quand ce qui y est dit nuit au gouvernement.
 Pendant les toutes dernières années de l’Empire, la réunion électorale 
commence toutefois à prendre une nouvelle forme par rapport aux restrictions 
extrêmes qu’elle a connues les décennies précédentes – forme qu’elle conservera 
en partie sous la République20. Si l’opposition parvient avant cela à organiser 
quelques réunions électorales (privées), la loi de 1868 vient réellement leur 
donner naissance, même celles déclarées comme publiques étant soustraites à 
l’autorisation préalable. Leur exercice demeure encadré : elles ne concernent que 
les élections des députés, doivent prendre fin le cinquième jour avant l’élection, et 
se voient appliquer de nombreuses autres restrictions concernant aussi les réunions 
publiques non politiques. Les élections de 1869 révèlent cependant le changement 
de la forme des campagnes électorales qu’induit l’adoption de cette loi. « Les 
élections de 1869 ne ressemblaient à aucune de celles tenues depuis 1848, en 
particulier à Paris, avec la foule envahissant les rues et les réunions publiques21 ». 
La loi de 1868, et les débats qui l’ont précédée, ne traduisent toutefois pas une 
reconnaissance par le régime impérial de l’idée qu’un vote n’a de sens que précédé 
d’un débat entre électeurs (elle est bien plutôt une concession laborieuse d’un 
régime fragilisé face à des revendications pressantes de l’opposition). Ces idées 
marquent par contre la pensée républicaine et l’exercice de la liberté de réunion 
sous la Troisième République.
B. La réunion électorale en pratiques : interactions entre candidats et 
participants
« Née de l’entrée des masses dans le jeu électoral, [la configuration des marchés 
politiques élargis] implique de nouveaux rapports entre élus et électeurs. [Elle] 
se caractérise par une concurrence plus vive et une professionnalisation des 
19 E. Delattre, Devoirs du suffrage universel, Paris, Pagnerre, 1863, p. 92, 96.
20 P. Nord, The Republican Moment: Struggles for Democracy in nineteenth-century France, Cambridge, 
Harvard University Press, 1995, p. 195.
21 R. Price, The French Second Empire. An Anatomy of Political Power, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2001, p. 269.
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techniques de démarchage22. » Les réunions sont un élément décisif du processus. 
« Il importe au plus haut point que les électeurs puissent s’entendre entre eux sur 
le choix du député qui leur paraîtra mériter une si haute mission de confiance », 
lit-on dans un témoignage sur la campagne électorale de 1869, dont l’auteur est 
défavorable au candidat officiel. Il ajoute : « Il est non moins indispensable pour y 
parvenir que les électeurs soient en rapport direct avec les candidats qui briguent 
ce mandat23. » Les candidats doivent être présents dans les réunions – il ne s’agit 
pas juste de permettre aux électeurs d’échanger entre eux – les rares réunions où 
aucun candidat n’est présent rencontrant peu de succès. « Peu de monde hier aux 
Folies-Belleville; c’était pourtant la clôture des élections. Il faut attribuer cette 
tiédeur des électeurs à l’absence des candidats, dont aucun ne s’est présenté », lit-
on dans La Liberté, quotidien républicain, le 19 mai 1869. Lorsqu’aucun candidat 
n’est là, les participants manifestent souvent leur mécontentement par le vote 
d’un ordre du jour le déplorant. À une réunion électorale à Marseille, en 1893, 
l’assistance décide de se séparer en l’absence de candidat; avant cela, elle adopte 
« un ordre du jour de blâme contre les candidats ». La séance est levée aux cris de : 
« Vive la République. À bas les candidats24. »
 Les réunions sont généralement organisées par un comité patronnant un 
candidat, qui y invite ses concurrents25, chaque comité tendant à monopoliser 
une salle. Lorsque plusieurs réunions ont lieu simultanément, les candidats se 
rendent de préférence à celles organisées par leur comité. Le 19 février 1876, 
deux candidats s’excusent par lettre de leur absence à une réunion organisée 
par le comité soutenant un autre candidat. Ils la justifient par le fait que chacun 
d’eux doit assister à une réunion organisée par « le comité qui patronne sa 
candidature26 ». Une réunion organisée par son comité est celle où le candidat a le 
plus de chances d’être soutenu. Pourtant, l’enjeu reste réel, le résultat – conquérir 
l’audience des réunions et se faire investir – n’étant pas prévisible. Chaque comité 
organise usuellement plusieurs réunions de façon à toucher le plus d’électeurs 
potentiels. On assiste alors à la formation d’un réseau de réunions, qui exercent 
les unes sur les autres des influences, au sein desquelles se font des circulations 
d’idées et de personnes. Il s’en tient chaque soir, et plusieurs dans la même soirée. 
Les candidats ne sont donc pas seulement comparés en présence d’une même 
assemblée; le débat est formé par ce qui se dit dans l’ensemble des assemblées. 
La multiplication des réunions induit aussi qu’elles ne prennent de sens que dans 
leur succession. Les exposés des programmes occupent les premières réunions et 
laissent place ensuite aux débats. Dans les premiers jours de campagne, des 
réunions sont annoncées comme « [ayant] pour but d’entendre la profession de foi 
22 O. Ihl, Le vote, Paris, Montchrestien, 2000, p. 79-80.
23 L. Bouvard, Les réunions électorales à Besançon et à Pontarlier et les candidats à la députation par un 
électeur de la 1ère circonscription du Doubs, Besançon, Impr. J. Roblot, 1869, p. 4.
24 AD BDR/1M/866/Réunions publiques, associations. 1893 : Rapport du commissaire de police, 19e arr., 
14 août.
25 Pour des précisions concernant les comités électoraux, cf. : R. Huard, La naissance du parti politique en 
France, Paris, Presses de Sciences Po, 1996.
26 APP/Ba/571/Élections générales. Réunions publiques. Renseignements généraux. 1er arr., salle de la 
Redoute, rue J.-J. Rousseau : Rapport de la police municipale, 19 février 1876.
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politique » des candidats27. Puis viennent les assemblées où ces derniers annoncent 
qu’ils n’exposeront pas de profession de foi, l’ayant déjà fait. « Ma profession de 
foi est connue, je l’ai développée dans plusieurs réunions et je crois inutile de 
la recommencer », déclare Thorel, républicain, dans une réunion parisienne de 
187628.
 On entrevoit un aspect essentiel de ces réunions : le même public se rend dans 
plusieurs assemblées, annoncées par des affichages, la presse, des tracts, et sans 
doute aussi par le bouche-à-oreilles... Sans cela, un orateur ne pourrait déduire que 
son programme est déjà connu du simple fait qu’il l’a exposé dans des réunions 
antérieures. La participation aux assemblées est massive, allant jusqu’à concerner 
la moitié de l’électorat parisien29; mais on a aussi affaire à une circulation de 
ce public de réunion en réunion. Les observateurs de police indiquent alors 
souvent l’arrivée en cours de réunion de personnes venant d’une autre assemblée. 
L’auteur du compte rendu d’une réunion de février 1876, salle Frascatti à Paris, ne 
rassemblant au début qu’une centaine de personnes, note : « A 8 h 1/2 sont arrivés 
beaucoup d’individus sortant de la réunion du Théâtre Molière. [Les candidats] 
Mr. Brelay et Loiseau-Pinson sont partis pour cette dernière réunion, suivis par 
une grande partie des nouveaux arrivés. D’autres sont restés, de sorte qu’à neuf 
heures, il y avait environ 250 personnes dans la salle30. » Se rendre à une réunion 
n’est ni une activité isolée réservée à quelques militants ni une chose qu’on ne 
fait qu’occasionnellement. Les candidats eux-mêmes multiplient les passages 
aux tribunes des assemblées, se rendant dans la même soirée à plusieurs d’entre 
elles. Parfois, des délégués venus d’une autre réunion viennent les chercher. Le 
14 février 1876, deux réunions électorales sont organisées simultanément dans le 
2e arrondissement. Quand s’ouvre la réunion salle Frascatti, plusieurs électeurs 
constatent l’absence d’un candidat, qu’ils envoient chercher salle Molière. Plus 
tard dans la soirée, c’est « un délégué de la réunion de la salle Molière, [qui] vient 
chercher le candidat31 ».
 Lors des réunions, les candidats ne tentent pas seulement de conquérir des 
électeurs en vue du scrutin, mais de bénéficier d’un soutien immédiat pour faire 
approuver leur candidature, notamment par un ordre du jour de confiance (peu 
procéduralisé, il se fait par acclamation, mains levées…). Cette épreuve clôt une 
partie des réunions. Essentiellement en début de période électorale, il arrive que 
plusieurs candidatures soient admises par une même assemblée, et un même 
candidat dans plusieurs assemblées. Rappelons que les candidats défendant des 
27 AD BDR/1M/865/Partis et mouvements politiques. Réunions et associations. 1885 : Rapport du 
commissaire central au préfet, Marseille, 26 janvier.
28 APP/Ba/571/Élections générales. Renseignements généraux. 2e arr. Réunions publiques. Salle Frascatti : 
Rapport de M. Brissaud, officier de paix, 15 février 1876.
29 « Selon la police, 170 000 Parisiens (sur quelque 350 000 électeurs inscrits) se seraient rendus dans [les] 
“métingues” durant la période électorale d’août 1893 ». M. Offerlé, Un homme, une voix? Histoire du 
suffrage universel, Paris, Gallimard, 1993, p. 90. Sur la généalogie du terme meeting et métingue, voir 
P. Cossart, « Des délibérations aux manifestations de force. Socio-histoire des réunions politiques (1868-
1939) », thèse de doctorat en science politique, Université Paris 1, 2006.
30 APP/Ba/571/Élections générales. Renseignements généraux. 2e arr., salle Frascatti : Rapport de 
M. Tchuinger, officier de paix, 11 février 1876.
31 Ibid. : Rapport de M. Brissaud, officier de paix, 15 février 1876.
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programmes proches ou identiques sont à cette époque nombreux, ceci en partie 
parce qu’une même personne peut se présenter dans différentes circonscriptions – 
jusqu’à ce que par suite de l’épisode boulangiste, la loi du 17 juillet 1889 interdise 
les candidatures multiples à la députation et rende obligatoire la déclaration de 
candidature. Dans la majorité des cas toutefois, un seul candidat est soutenu, 
et ce, régulièrement à la quasi-unanimité des voix – la réunion a alors été bien 
préparée par son comité. L’épreuve est souvent multipliée dans plusieurs réunions 
successives, pour renforcer la solidité de la candidature et toucher un maximum 
d’électeurs. Une contre-épreuve est parfois organisée à la suite du premier vote, 
ne faisant souvent que le confirmer. Dans une réunion publique d’octobre 1889 
organisée par le comité soutenant Edmond Turquet, ex-député opportuniste rallié 
au boulangisme, un premier « ordre du jour acclamant cette candidature est mis 
aux voix et adopté à la presque unanimité ». Une contre-épreuve est décidée, mais 
seulement « une dizaine de mains se lèvent » en faveur du républicain radical anti-
boulangiste, Yves Guyot32. Nous y reviendrons, car les conséquences sont parfois 
importantes pour le candidat le moins soutenu, poussé à se désister s’il existe 
un candidat d’une couleur politique proche que les réunions semblent désigner 
comme plus populaire.
 Si la quasi-unanimité est souvent obtenue, c’est notamment en raison d’une 
organisation efficace du comité patronnant le candidat, la salle étant remplie de ses 
partisans. Les observateurs de police portent aussi à croire que l’on peut « ne pas 
oser lever la main » en faveur d’un candidat quand on se sait en minorité33. Parfois 
également, le président de la réunion déclare que la candidature de celui qu’il 
soutient est approuvée à l’unanimité des personnes présentes même si ce n’est pas 
le cas, manœuvre qui, quand trop grossière, entraîne des protestations. Ainsi, lors 
d’une réunion publique à Marseille en 1893, le président veut « [insérer] dans le 
procès-verbal que l’ordre du jour a été adopté à l’unanimité », procédé qui soulève 
aussitôt des protestations34. L’ordre du jour de confiance envers Camille Vaulbert, 
candidat socialiste en compétition avec trois autres socialistes, avait en effet été 
voté par sept voix, sur une quarantaine de participants, Vaulbert arrivant au final 
dernier aux élections35. On sait enfin que « le vote [des] ordres du jour […] se fait 
souvent devant des salles passablement dégarnies36 ».
 Lorsqu’un candidat ne parvient à être soutenu dans aucune réunion, il se désiste 
parfois en faveur d’une personne de même couleur politique, ayant remporté 
un plus franc succès. Bien évidemment, ceci est aussi à mettre en rapport avec 
les autres caractéristiques de chaque candidat, ses origines, son parcours, ses 
ressources, son insertion dans certains réseaux, etc., facteurs qui permettent de 
32 APP/Ba/1462/1889. Élections diverses. Réunions. 1er arr. : Rapport, police municipale, Paris, 2 octobre 
1889.
33 APP/Ba/575/Réunions privées et publiques, 17e arr. : Rapport, police municipale, Paris, 3 février 1876.
34 AD BDR/1M/866/Réunions publiques, associations. 1893 : Rapport du commissaire de police, 19e arr., 
10 août.
35 Jean Maitron, Henri Dubief et al., Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, 3e partie, 
1871-1914, Paris, Éditions ouvrières, 1975.
36 M. Offerlé, « Les socialistes et Paris, 1881-1900, des communards aux conseillers municipaux », thèse de 
doctorat d’État en science politique, Paris 1, 1979, p. 449.
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comprendre pourquoi certains sont plus facilement soutenus que d’autres, ou se 
désistent moins volontiers : ce sera en partie l’objet des développements de la 
deuxième partie de l’article. Le désistement d’un candidat se fait souvent au cours 
même d’une réunion. Les candidats persistant dans leur volonté de se présenter 
aux élections alors que les réunions semblent témoigner du fait qu’ils ne sont pas 
les plus populaires, peuvent se le voir reprocher, en particulier après le premier 
tour. « Si nous n’avons pas eu un scrutin définitif, ce n’est pas à nous qu’il faut 
vous en prendre, mais bien aux candidats qui auraient dû se retirer quand ils 
avaient donné leur parole de se désister dès que les réunions publiques auraient 
fait leur choix », affirme le président d’une réunion parisienne de 1500 personnes 
en 187637.
 Outre le fait qu’ils se prononcent sur les ordres du jour de soutien, c’est 
surtout par leurs questions que s’exprime le rôle des participants. Les candidats 
ne se contentent pas de faire des monologues à la tribune : ils doivent répondre 
aux interrogations des électeurs, d’autant plus que les exposés des programmes 
n’occupent que les premières réunions. Plusieurs types de questions sont posés. 
Elles portent souvent sur le passé du candidat, ses prises de position antérieures, 
la façon dont il a été utile à la communauté. Ces questions tendent à privilégier les 
candidats ayant déjà un mandat électif – les conseillers municipaux, les députés 
sortants –, quoique certains de leurs choix puissent alors leur être reprochés. Les 
questions portent aussi sur l’attitude du candidat lors de la campagne en cours. 
Accepte-t-il le programme établi par le comité38? Pourquoi n’affiche-t-il pas 
sa profession de foi? Le candidat est évidemment aussi interrogé sur ce qu’il 
apportera s’il est élu. Ce dernier type de questions concerne des points précis, 
notamment les votes qu’il entend faire (nous n’avons pas trouvé, dans les comptes 
rendus journalistiques ou policiers, de questions concernant directement les 
« services » que le candidat rendra, les ressources qu’il pourra redistribuer dans sa 
circonscription, etc.).
 Dans une réunion contradictoire de 1876 à Paris, un électeur prend la parole 
pour faire la suggestion suivante : « Citoyens, je demanderai au candidat qui sera 
élu de penser, en arrivant à la Chambre, à la classe ouvrière; je lui demande de 
vouloir bien étudier une question qui puisse mettre l’ouvrier à l’abri du besoin 
lorsqu’il est arrivé à un âge avancé. Puisque nous supportons des impôts de toutes 
sortes, ne pourrait-on pas en ajouter un autre qui nous obligerait à faire notre 
bonheur nous-mêmes; un apprenti pourrait payer 0 f 50 par mois; un ouvrier 
2 francs; ce serait une société de secours mutuel forcée, et cela sauverait bien 
des gens de la misère; je ne sais si mon idée est bonne; dans tous les cas, on 
peut l’étudier39. » Si leurs propositions ne sont pas toujours aussi précises, les 
participants ne se contentent pas de poser des questions : ils donnent aussi des 
37 APP/Ba/574/Réunions privées et publiques, 14e arr., Folies Bobino : Rapport de M. Brissaud, officier de 
paix, 26 février 1876.
38 Les rôles des comités sont variables à cette époque. « Certains cherchaient à encadrer étroitement l’action 
du candidat, d’autres n’apportaient que leur caution morale ». R. Huard, Le suffrage universel en France, 
p. 267. 
39 APP/Ba/571/Élections générales. 1er arr. Réunions publiques. Salle de la Redoute : Rapport, police 
municipale, 7 février 1876.
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conseils aux candidats, parfois des consignes. Les assemblées montrent qu’il 
peut être attendu du candidat une promesse de fidélité vis-à-vis de ses électeurs, 
symbolisés par le public l’ayant soutenu dans les réunions. « Avec les réunions 
publiques, les électeurs peuvent faire connaître leur opinion et leur manière de 
voir à leurs mandataires. Ces derniers peuvent aussi trouver des indications sur 
la ligne de conduite qu’ils doivent suivre », déclare le républicain Loiseau en se 
présentant à une réunion de 187640.
 L’organisation d’un réseau de réunions doit donc être rapprochée du dessein 
d’aménager des élections au suffrage universel qui, après avoir été dévoyées sous 
l’Empire (en raison des limitations de la liberté d’expression, de la candidature 
officielle, etc.), puissent être au fondement de la légitimité du pouvoir en 
République. Ce réseau d’assemblées intensifie la compétition entre les candidats, 
à travers leur évaluation directe par les électeurs, afin de permettre à ces derniers, 
dans l’optique de l’idéal républicain, d’opérer un « vrai » choix, fondé en raison.
II. LES RESSOURCES NÉCESSAIRES AUX RÉUNIONS COMME 
FACTEUR DE LA MONTÉE EN PUISSANCE DES ORGANISATIONS 
POLITIQUES
A. Le bousculement des règles du jeu politique par les républicains
Considérée par beaucoup comme un passage obligatoire pour le candidat, la réunion 
contribue à la réussite de ceux qui s’y risquent et parviennent à s’y faire entendre 
et acclamer, et ce, au détriment des candidats ne se résolvant pas à la faire entrer 
dans le répertoire de leurs techniques de conquête des suffrages – parce qu’ils 
ont des réticences à utiliser ce mode de mobilisation, ou qu’ils n’en ont pas les 
moyens. Le développement des réunions électorales intervient dans un contexte 
plus général de renouvellement du personnel politique qui s’opère dans le dernier 
tiers du XIXe et au début du XXe siècle : renouvellement social, l’origine des élus 
se modifiant, mais aussi politique, les élus républicains progressant en nombre41. Si 
le changement n’est ni complet ni brutal, l’origine des élus s’est modifiée pendant 
la période. Garrigou insiste sur le rôle joué, dans cette relégation des « notables », 
par les « entrepreneurs politiques » et notamment « les prétendants républicains 
[qui] ne pouvaient accepter que l’élection dépende d’une autorité sociale dont 
ils étaient moins bien pourvus42 ». On le sait, d’après la définition de Weber, le 
notable est celui dont la situation économique permet d’occuper des fonctions 
politiques sans être payé pour le faire; il est aussi celui qui, jouissant d’une estime 
sociale, la convertit en position de pouvoir politique43. Les « entrepreneurs » le 
40 APP/Ba/572/Élections générales. 4e arr. Réunions privées. Salle Rivoli : Rapport de M. Brissaud, officier 
de paix, 17 février 1876.
41 Pour des chiffrages, voir J. Bécarud, « Noblesse et représentation parlementaire. Les députés nobles de 
1871 à 1968 », Revue française de science politique, vol. 23, n° 5, 1973, p. 972-993; M. Doggan, « Les 
filières de la carrière politique en France », Revue française de sociologie, vol. 8, n° 4, 1967, p. 468-492.
42 Garrigou, Histoire sociale du suffrage universel, p. 291-292.
43 Sur les problèmes posés par les acceptions trop diverses ou vastes du terme : J. Fretel, « Le parti comme 
fabrique de notables. Réflexions sur les pratiques notabiliaires des élus de l’UDF », Politix, vol. 17, n° 65, 
2004, p. 45-46.
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concurrencent en se plaçant sur le terrain de l’opinion. « Socialement démunis, 
il leur fallait compenser leur handicap par un travail politique. Ils devaient faire 
campagne44. » Ainsi, pour Garrigou, « la “fin des notables”45 désigne aussi et 
surtout la relégation d’un mode de production des votes » : « Les vieilles méthodes 
étaient largement abandonnées, qui consistaient à utiliser sa fortune pour se faire 
élire, à disposer des votes de populations dépendantes, éventuellement à les faire 
encadrer très étroitement46. » Deux dynamiques semblent s’éclairer mutuellement : 
l’effacement des notables et d’un lien candidat-électeur reposant sur l’autorité 
sociale au profit d’entrepreneurs politiques entretenant un rapport essentiellement 
politique avec les électeurs, d’une part (ce qui n’exclut pas le maintien de relations 
d’intéressement et de clientélisme); l’intensification de la compétition électorale, 
d’autre part. Cette mutation n’implique pas que l’on ait affaire à une complète 
disparition des notables, incapables de s’adapter à l’avènement d’une compétition 
électorale de masse. D’abord, la césure entre un temps des notables et un temps 
marqué par la victoire des « couches nouvelles » n’est pas tranchée47. Au-delà, il 
faut nuancer l’idée selon laquelle ce qui permettrait l’institution de la démocratie 
représentative serait la défaite des notables et la victoire des professionnels : on a 
en partie affaire à une « acculturation réciproque48 ». 
 Si le Second Empire est d’abord marqué par le « retour en force » des notables, 
dont le pouvoir est affirmé via la candidature officielle, le patronage de candidats 
par le gouvernement, les dernières années de la période restent celles de « la fin de 
[leur] âge d’or49 ». Les réunions jouent un rôle dans ce déclin : leur multiplication 
s’inscrit dans le combat contre la candidature officielle, dont l’efficacité est 
ébranlée par les libertés de 1868. Les réunions ont profité aux candidats de 
l’opposition et plus généralement à ceux qui ont « pris conscience de la nécessité 
d’entrer en contact […] avec ce peuple dont ils devaient solliciter les voix50 ». Si 
la candidature officielle continue d’exister lors des élections de 1869, la fin de 
l’Empire n’en est pas moins marquée par un bouleversement de la façon de mener 
campagne. Le changement commence à se faire sentir peu avant la libéralisation 
des réunions et de la presse (la loi sur la liberté de la presse est votée le 11 mai 
186851); mais ce sont surtout les élections de 1869 qui marquent le changement : 
« La libéralisation de 1868 a permis aux républicains, pour la première fois, aux 
élections de 1869, de lancer une offensive idéologique et électorale soutenue contre 
44 Garrigou, Histoire sociale du suffrage universel, p. 299.
45 D. Halévy, La fin des notables, Paris, Grasset, 1930.
46 Garrigou, Histoire sociale du suffrage universel, p. 316-317.
47 C. Charle, Les élites de la République. 1881-1900, Paris, Fayard, 1987, p. 71.
48 J. Fretel et R. Lefebvre, « Retour sur un lieu commun historiographique. La faiblesse des partis politiques 
en France », Journées AFSP Science politique/Histoire, 2004, p. 39, http://www.afsp.msh-paris.fr/activite/
diversafsp/collhistscpo04/hist04fretel.pdf (page consultée le 11/09/2011).
49 P. Goujon, Le vigneron citoyen. Mâconnais et Chalonnais, 1848-1914, Paris, CTHS, 1993, p. 259. 
50 P. Lagoueyte, « Candidature officielle et pratiques électorales sous le Second Empire (1852-1870) », thèse 
de doctorat en histoire, Paris 1, 1990, p. 1129.
51 Cette loi supprime l’autorisation préalable, mais maintien des règles strictes. Voir C. Charle, Le siècle de 
la presse (1830-1939), Paris, Seuil, 2004, p. 111. Malgré tout, « libérée, la presse s’épanouit comme en 
1848 ». Voir G. Feyel, La presse en France des origines à 1944 : histoire politique et matérielle, Paris, 
Ellipses, 1999, p. 81.
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le régime et les notables qui le soutenaient52 ». La multiplication des réunions joue 
contre les candidats du gouvernement, qui s’y font critiquer. Si Étienne Masseras, 
observateur contemporain de cette campagne, estime que « le bouillonnement 
des idées avait commencé bien avant l’effervescence des réunions publiques », il 
reconnaît que ces dernières n’en ont pas moins joué un rôle important : « Sur ce 
terrain tout nouveau [des réunions électorales], l’avantage devait être dès l’abord 
pour les audacieux. Ils s’y sont jetés tête baissée, déjouant par leur ardeur emportée, 
toutes les combinaisons de la tactique qui avait jusqu’ici présidé aux élections. 
Les expérimentés de la politique en étaient encore à dresser leurs batteries, que 
déjà leurs adversaires étaient au cœur de la position. Quand ils sont revenus de 
leur première surprise, il était trop tard. Beaucoup d’entre eux d’ailleurs n’ont 
réellement compris qu’après le dénouement, l’influence décisive du contact établi 
par les réunions publiques entre le candidat et ses électeurs53. » Les réunions 
constituent, au moins dans les grandes villes, une menace nouvelle pour des 
candidats habitués à se faire élire sans difficulté au premier tour, notamment grâce 
au patronage gouvernemental.
 Devant le constat de cette transformation de la concurrence, de la fragilisation 
de la certitude d’être élus, certains candidats officiels, vont se tourner eux aussi 
vers les réunions. Ce n’est pas dans les grandes réunions contradictoires qu’ils se 
rendent alors. Beaucoup semblent ainsi avoir évité certains quartiers populaires 
de Paris et de sa banlieue. Dans ses souvenirs, Jules Simon raconte que « [son 
concurrent M. Lachaud] ne se hasardait guère [que] dans les petits coins favorables 
à sa candidature ». Ainsi, « au faubourg, [il] avait le champ libre. Son concurrent ne 
[l’y] suivait pas. C’étaient des réunions populaires54 ». Les candidats de l’Empire 
se tournent plutôt vers des réunions privées, plus réduites. Comme l’écrit Huard, 
ils « réunirent les hommes d’ordre dans de petites réceptions, très différentes 
certes des réunions publiques des républicains55 ».
 Les candidats soutenus par le gouvernement impérial ont aussi recours à 
des réunions auxquelles ils ont plus facilement accès que leurs concurrents de 
l’opposition. La période de silence imposée à la campagne électorale pendant 
les cinq jours précédant le vote est alors utilisée par les candidats patronnés par 
l’Empire pour tenir des réunions sur lesquelles l’administration ferme les yeux 
ou qu’elle organise. Il en est ainsi en 1869, pour des candidats qui ne s’étaient 
souvent jamais montrés dans les réunions publiques de la période électorale. Ce 
type de pratiques est critiqué dans la presse libérale, comme le 21 mai dans Le 
Siècle : « Les réunions, même privées, sont interdites à l’opposition mais toute 
liberté est donnée sur ce point aux candidats officieux. » Le journaliste donne 
l’exemple de la lutte entre Jules Simon et Lachaud : « M. Lachaud n’a jamais tant 
parlé que depuis que le silence est imposé à son compétiteur, M. Jules Simon. Les 
réunions de M. Lachaud se tiennent à la sous-préfecture de Saint-Denis, et, dans 
les différentes communes de la circonscription, chez des amis. […] Dans toutes ces 
52 Price, The French Second Empire, p. 352.
53 E. Masseras, La campagne électorale de 1869, Paris, A. Lacroix, Verboeckhover et Cie, 1969, p. 16-18.
54 J. Simon, Le soir de ma journée, Paris, Flammarion, 1901, p. 306-307.
55 R. Huard, Le mouvement républicain en Bas-Languedoc, 1848-1881, Paris, FNSP, 1982, p. 235-236.
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réunions organisées par l’administration, M. Lachaud persiste à déclarer qu’il n’est 
pas candidat officiel » – s’il refuse ce qualificatif, c’est évidemment parce qu’il 
est de plus en plus mal vu. Autre stratégie possible face aux réunions électorales 
publiques pour un candidat refusant de s’y rendre : se déclarer après la période 
où elles sont autorisées. Pour les journalistes d’opposition, ce sont les honteux 
« candidats de la dernière heure » – comme les nomme La Presse le 21 mai 1869. 
L’auteur de l’article y voit des individus qui ont refusé « la discussion publique et 
la contradiction au grand jour » de leurs idées, qui ont « manqué à la principale 
obligation de l’homme public, se mettre en rapport avec ses concitoyens, et offrir 
sa pensée et ses actes à la libre discussion de ceux dont on ambitionne l’honneur 
d’être le fidèle mandataire ».
 Sous la Troisième République encore, le développement des réunions 
électorales publiques n’implique pas pareillement tous les candidats. D’abord, 
les plus conservateurs courent le risque de ne pas y remporter de succès, car le 
public est majoritairement issu des classes populaires soutenant socialistes ou 
républicains de diverses tendances. Nombreux aussi sont ceux qui considèrent 
que, du fait de leur position sociale, il leur coûte de « descendre » dans des 
réunions quémander les suffrages d’êtres socialement inférieurs56 – même si le 
constat est à nuancer dans certaines régions, où des efforts sont faits en matière 
d’« organisation politique » par les « entrepreneurs monarchistes », comme les 
nomme Philippe Secondy57. De façon générale, les légitimistes « se plient avec 
mauvaise grâce aux obligations du suffrage universel58 ». Les rapports de la police 
confirment la réticence d’une partie des candidats royalistes à se rendre dans les 
réunions dans les premières années de la République. On lit dans un rapport de 
1876 que si certains légitimistes « se prononcent pour la propagande orale, c’est-
à-dire pour le contact direct avec les électeurs, […] la plupart de ces messieurs 
se refusent à l’exercer59 ». Cela ne signifie pas qu’ils restent étrangers à toute 
propagande par voie de réunions : il existe des stratégies possibles d’adaptation 
pour les candidats devant faire face à l’action des entrepreneurs républicains, et 
qui ne peuvent ou ne veulent se battre sur le même terrain.
Il est d’abord fréquent, jusqu’au début des années 1880, qu’à l’occasion des 
messes, des discours de campagne soient prononcés en guise de sermon. En 
1876, après avoir souligné que « la candidature de M. de Germiny est fortement 
soutenue par tous les cléricaux du faubourg St-Germain » – Eugène de Germiny 
est alors l’espoir de la droite cléricale –, l’auteur d’un rapport de police sur une 
messe rassemblant « environ 200 personnes appartenant exclusivement au sexe 
masculin, dont la plus grande partie ont un titre ou au moins une particule devant 
56 Sur le poids de la menace de déchéance statutaire : É. Phélippeau, « Sociogenèse de la profession politique », 
dans A. Garrigou et B. Lacroix (dir.), Norbert Elias, la politique et l’histoire, Paris, La Découverte, 1997, 
p. 249-250.
57 P. Secondy, « Royalisme et innovations partisanes. Les “blancs du Midi” à la fin du XIXe siècle », Revue 
française de science politique, vol. 53, n° 1, 2003, p. 99.
58 V. Petit, « Légitimisme et catholicisme au début de la Troisième République, 1871-1883. L’exemple du 
département du Doubs », maîtrise en histoire, Université de Franche-Comté, 1993, p. 158.
59 APP/Ba/401/Menées légitimistes. 1876 : Rapport, Paris, 24 janvier, n. s. Les rapports sur les légitimistes 
sont souvent non signés, issus d’indicateurs infiltrés dans le milieu.
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leur nom », note : « Le père Matignon [a] d’abord fait une allocution dans laquelle, 
après avoir recommandé ses prières pour obtenir de bonnes élections, il [engage] 
ensuite son auditoire à travailler activement en faveur des candidats qui déclareront 
vouloir défendre la religion catholique et les œuvres qui la soutiennent60. » Dans 
un rapport de 1877, on lit similairement : « Il y aura cette semaine presque chaque 
jour, prières et sermons dans toutes les paroisses et les communautés religieuses 
afin d’obtenir de “bonnes élections”61. » Les participants à ces messes sont des 
sympathisants du « parti » légitimiste, l’assistance étant parfois contrôlée par 
des commissaires des comités légitimistes veillant au maintien de l’ordre62. Ces 
cérémonies religieuses, dans lesquelles on peut voir une forme de réunion semi-
privée, ne sont pas la seule expression du caractère essentiel pour les légitimistes 
du lien avec l’action des catholiques63, qui leur permet de trouver des formes de 
réunions propices à l’exposé de leurs idées. L’auteur d’un rapport de 1880 note 
que « privés de l’appui du clergé, les légitimistes en seraient réduits à manifester 
dans quelques salons leurs regrets du passé, leur mauvaise humeur du présent 
et leur désespérance de l’avenir, sans que l’explosion de ces sentiments pût, en 
franchissant la porte de leurs hôtels avoir au dehors aucun écho64 ».
 En effet, la plupart des rencontres entre les électeurs et les candidats royalistes 
ou ceux qui les soutiennent se font dans des réunions privées, réunissant des 
électeurs conquis d’avance. Elles prennent souvent la forme de conférences, un 
seul orateur ayant la parole65. Au début des années 1880, quelques légitimistes se 
tournent toutefois vers des réunions ouvertes à un public plus vaste. « La mort de 
M. Gambetta excite toutes les espérances. Le parti légitimiste s’enhardit jusqu’à 
donner des réunions quasi publiques, ce qu’il n’avait pas osé jusque-là », écrit en 
1884 l’auteur d’un rapport de police, à propos de la période débutant en janvier 
188366. « Le parti légitimiste organisera une réunion publique par semaine dans 
chaque arrondissement », lit-on dans un rapport parisien de 188267. Seulement, 
lorsque l’expérience est tentée, la réunion tourne mal pour ses organisateurs, les 
orateurs parvenant à peine à se faire écouter, des adversaires habitués des autres 
réunions venant y faire du tapage. Mais, si même les candidats légitimistes sont 
amenés à tenter, certes rarement, des réunions publiques, c’est bien que celles-
ci ont en période d’élection un pouvoir légitimant bien supérieur aux réunions 
privées. 
60 Ibid. : Rapport, Paris, 14 février, n. s.
61 APP/Ba/402/Menées légitimistes. 1877 : Rapport, Paris, 8 octobre, n. s.
62 P. ex. : APP/Ba/401/Menées légitimistes. 1876 : Rapport, Paris, 27 septembre, n. s.
63 Des rapports sur la propagande catholique pour les candidats légitimistes, par conférences surtout, sont 
conservés dans AN/F7/12481/Action électorale catholique, 1895-1904.
64 APP/Ba/403/Menées légitimistes. 1880 : Rapport, Paris, 17 février, n. s.
65 P. ex. : AN/F7/12431/Agissements royalistes. Renseignements de toute nature concernant leur activité : 
Rapport « d’un correspondant », Paris, 9 décembre 1901.
66 APP/Ba/405/Menées légitimistes. 1883-1888 : Rapport général de synthèse Les menées légitimistes, Paris, 
préfecture de Police, cabinet, s. d. (vraisemblablement 1884). Ces espérances s’expliquent surtout par le 
fait que Gambetta était un leader républicain populaire.
67 APP/Ba/404/Menées légitimistes. 1882 : Rapport  « 36 », 20 décembre.
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B. Des moyens nécessaires pour mener à bien ce nouveau type de campagne
Nous allons à présent nous intéresser à ce qui fait qu’au-delà du constat, issu 
de la lecture des rapports policiers et journalistiques, de l’intolérance des 
participants envers ceux qui défendent des opinions conservatrices, la réunion 
publique favorise certains candidats, et voir comment les difficultés inhérentes 
à son déroulement contribuent à rendre nécessaire le soutien d’une organisation. 
Premier élément : il existe une éloquence propre aux réunions publiques, que 
certains sont plus à même que d’autres de maîtriser. D’abord parce qu’il est dur de 
s’y faire entendre : le haut-parleur n’est pas là pour amplifier la voix (il apparaît 
dans les années 1920 et se développe dans les réunions des années 1930). Or 
les réunions rassemblent, dans des salles à l’acoustique généralement mauvaise, 
des centaines ou des milliers de personnes. Il n’est pas rare que journalistes ou 
observateurs de police avouent eux-mêmes entendre difficilement (« on n’entend 
que des bourdonnements confus et des tintements de sonnette réitérés68 ») et ne 
pas bien comprendre ce qui se dit (« je n’ai entendu que cela, étant dans le dernier 
rang de l’allée69 »). L’avantage des candidats à la voix puissante est souligné (« ce 
n’est que grâce à son énergie et au timbre de sa voix qu’il a pu […] exprimer 
ses idées70 »), comme le handicap que constitue une petite voix (« sa voix est 
faible […] il semble manquer de souffle et de cette abondance qui sont nécessaires 
pour un grand discours71 »). L’éloquence des réunions publiques est faite pour être 
« vue de loin72 ». Le caractère emphatique de l’éloquence de certains orateurs est 
dénoncé par les candidats préférant les réunions privées. C’est ce qu’illustre à 
Paris en 1876 une réunion privée organisée pour soutenir le candidat républicain 
modéré Arrault, opposé à la candidature radicale de Clemenceau (qui gagne 
l’élection73). Arrault prend la parole à l’ouverture de la séance : « Messieurs, […] 
je ne vous ferai pas de grandes phrases. » Plus tard, il ajoute : « Je ne veux pas me 
servir de phrases ronflantes comme le font quelques-uns de nos intransigeants. » 
Un électeur demande : « Pourquoi ne vous êtes-vous pas présenté aux réunions 
publiques qui ont eu lieu […]? » Il répond : « Je n’ai pas encore perdu toute 
dignité personnelle au point d’aller dans des réunions où l’on crie haro74! » Mais 
le pouvoir d’une éloquence adaptée aux grandes réunions publiques est bien 
perçu par les candidats. Dans ses souvenirs, Jules Simon dit de son concurrent, 
Lachaud : « C’est très dur de lutter contre ce diable d’homme, il a une grosse 
voix, de grands gestes, et se frappe la poitrine, il a des moyens physiques dont 
68 APP/Ba/576/Réunions privées et publiques : « Réunions électorales. 20e arrondissement. Salle des 
Pannoyaux », Paris-Journal, 16 février 1876.
69 AD BDR/1M/792/Partis, mouvements politiques, 1870-1873 : Rapport du commissaire de police, 
Tarascon, 8 octobre 1872.
70 APP/Ba/571/1er arr. Réunions privées et publiques : Rapport de Tenaille, commissaire de police du quartier 
du Palais-Royal, 13 février 1876.
71 APP/Ba/573/Réunions privées et publiques, 9e arr., salle des folies Montholon : Rapport « 4 », 6 février 
1876.
72 É. Deschanel, Les conférences à Paris et en Province, Paris, Librairie Pagnerre, 1870, p. 55. Sa description 
en est faite en termes critiques.
73 A. Robert et G. Cougny, Dictionnaire des parlementaires français de 1789 à 1889, Paris, Bourloton, 1889-
1891, t. 2, p. 127.
74 APP/Ba/576/Réunions privées et publiques, 18e arr., 290 rue Marcadet : Rapport de M. Brissaud, officier 
de paix, 16 février 1876.
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je ne dispose pas; ce n’est pas de la très grande éloquence, mais c’est de la très 
grosse éloquence : elle produit son effet75. » Il fallait à cette époque disposer de ce 
que Courtine décrit comme « une éducation rhétorique de la puissance vocale qui 
apparentait le meeting à un opéra parlé76 ».
 Se présenter face aux électeurs dans une grande réunion, surtout si elle est 
contradictoire, sans une bonne maîtrise de la parole en public, relève du challenge. 
Chaque fois qu’un candidat bafouille, fait une faute relevée de français, la salle 
devient bruyante. Dans une réunion de 2000 personnes à Paris en 1876, « un nouveau 
candidat se présente [...]. Dans un membre de phrase, cet orateur dit : “je suis été”. 
Cette allocution donne lieu à du tumulte, on lui crie de toutes parts : Assez77! ». 
Un candidat qui s’exprime avec difficulté a beau demander l’indulgence, préciser 
qu’il « n’est pas orateur78 », c’est en vain. L’intolérance de la salle rend nécessaire 
une éloquence favorisant ceux ayant l’habitude de ce type de parole (les avocats, 
par exemple). Elle tend aussi à disqualifier « les candidats ne disposant pas de 
force militante suffisante pour faire une claque honorable79 ». Les observateurs 
de police ne manquent pas de relever la présence de « claqueurs », comme ils les 
appellent. Ainsi, dans le compte rendu d’une réunion publique parisienne de 1889, 
on apprend que les discours ont été « applaudis par une “claque” soigneusement 
disposée au centre de la salle et composée surtout de camelots80 ». Faut-il parler 
de force militante suffisante ou de budget suffisant? Si les claqueurs peuvent être 
recrutés parmi des partisans ayant auparavant montré leur soutien au candidat, ils 
n’en sont pas moins parfois rémunérés, en argent ou en boisson. En 1876, à Paris, 
Cantagrel – qui est élu député du 13e arrondissement après le retrait de Louis 
Blanc81 – est accusé, essentiellement par les membres d’un comité adverse, de 
« [donner] de l’argent à ses partisans pour se faire applaudir82 » ou de « [solder] 
toutes les consommations83 ». Au-delà de l’anecdote, la question des coûts d’une 
campagne – que ce soient les coûts matériels ou ceux liés à des rétributions à un 
soutien actif, certes de nature fort différente mais que l’on peut rapprocher ici – 
doit être prise en compte pour comprendre les inégalités face à la réunion publique 
et les facteurs qui rendent nécessaire la constitution d’organisations soutenant les 
candidats. Il est d’abord cher de louer une salle, même si pour subvenir aux frais, 
une contribution, parfois facultative, peut être demandée aux participants. Si les 
organisateurs sont bénéficiaires, les recettes servent éventuellement à couvrir 
la location d’une salle d’une autre réunion84. Outre les frais d’éclairage et de 
75 Simon, Le Soir de ma journée, p. 306.
76 J.-J. Courtine, « Les glissements du spectacle politique », Esprit, n° 9, 1990, p. 158.
77 APP/Ba/571/Réunions publiques, 1er arr., salle de la Redoute : Rapport de M. Lombard, officier de paix, 7 
février 1876.
78 P. ex. : ibid. : Rapport, police municipale, 7 février 1876; ibid., 15 février 1876.
79 Offerlé, Un homme, une voix?, p. 90.
80 APP/Ba/1462/1889. Élections diverses. Réunions. 7e arr. : Rapport, police municipale, 31 août.
81 A. Schweitz, Les parlementaires de la Seine sous la Troisième République. 2. Dictionnaire biographique, 
Paris, Publications de la Sorbonne, 2001, p. 127-128.
82 APP/Ba/574/Réunions privées et publiques, 13e arr., salle de la Belle Moissonneuse : Rapport, police 
municipale, 23 mars 1876.
83 Ibid. : Rapport, police municipale, 19 avril 1876.
84 P. ex. : APP/Ba/573/Réunions privées et publiques, 9e arr., salle des folies Montholon, rue Rochechouart : 
Rapport « 4 », 6 février 1876.
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chauffage, il faut ajouter à cela ceux liés aux dégâts potentiellement causés par les 
participants. Les propriétaires, habitués à la détérioration des salles, demandent 
parfois un dépôt de garantie aux comités. En 1889, alors que débute à Paris la 
lutte entre Boulanger et le candidat républicain Jacques, on lit dans un rapport : 
« Les comités boulangistes ont voulu louer la salle des “Mille Colonnes” […] pour 
y faire des réunions; le propriétaire leur a demandé 100 fr. de garantie pour les 
dégâts possibles, conditions qu’ils n’ont pas acceptées85. » À ces frais, s’ajoutent 
ceux d’annonce de la réunion, par voie de presse, de tracts, d’affiches.
Au-delà des tâches d’organisation, ces coûts financiers rendent nécessaire le 
soutien d’un comité électoral pour le candidat se lançant dans ce type de campagne. 
Pour Charles Benoist, « figure montante de la droite modérée86 » en cette fin du 
XIXe siècle, il s’agit d’une « pièce essentielle de la mécanique électorale ». À 
propos de la campagne qu’il mène à Paris en 1898, il écrit que « le comité est 
nécessaire », qu’« il est “dans l’ordre”, peut-être “dans la nature” de l’élection87 ». 
Les membres de ces comités peuvent apporter leur contribution financière à la 
campagne. On peut se référer aux souvenirs du journaliste républicain Caubet au 
sujet de la campagne pour Bancel, candidat républicain radical opposé à Émile 
Ollivier en 1869. Le blanquiste Cléray a avancé beaucoup d’argent, notamment 
pour la location du théâtre du Châtelet. Il « ne rentra jamais dans une grande partie 
de la somme qu’il avait avancée », mais « accepta très généreusement ce sacrifice 
[…] avec la satisfaction d’être utile à la cause républicaine88 ». Comme l’écrit 
Goujon, « si la candidature d’une personne isolée, sur son initiative individuelle, 
persiste, elle n’est plus adaptée à la vie politique, et l’on voit réapparaître les 
comités qui fonctionnaient sous la IIe République », comités que « les républicains 
sont les premiers à […] organiser et […] généraliser89 ». On a affaire ici aux 
prémisses des organisations partisanes.
 Il est donc essentiel de mettre en parallèle l’étude des comités et celle des réunions 
électorales. Dans ce rapprochement s’exprime la tension que relève Rosanvallon 
entre une valorisation des comités comme susceptibles de démocratiser l’élection – 
par un « contrôle de l’élu », par le fait de « permettre que l’élection prenne la forme 
d’un contrat » – et l’idée qu’au contraire, ils « [contribueraient] procéduralement 
à limiter [la souveraineté du peuple] » – par le fait de proposer aux électeurs 
des candidats, de contribuer à leur présélection90. Étudiant les origines du parti 
moderne, Miquet-Marty évoque les nouvelles techniques de mobilisation des 
débuts de la République : pour lui, « la pratique la plus fréquente […] consistait 
à créer des comités temporaires explicitement chargés de la mobilisation, 
généralement constitués à la suite de réunions privées ou de congrès lors desquels 
85 APP/Ba/628/Élections 1889. 14e arr. : Rapport sur la situation électorale, commissariat de police du 
quartier de Montparnasse, 11 janvier.
86 J.-P. Machelon, « La liberté d’association sous la IIIe République. Le temps du refus (1871-1901) », dans 
C. Andrieu, G. Le Béguec et D. Tartakowsky (dir.), Associations et champ politique. La loi de 1901 à 
l’épreuve du siècle, Paris, Publications de la Sorbonne, 2001, p. 142.
87 C. Benoist, Souvenirs, t. 3, Paris, Plon, 1934, p. 8.
88 J.-M.-L. Caubet, Souvenirs (1860-1869), Paris, Léopold Cerf, 1893, p. 43.
89 Goujon, Le vigneron citoyen, p. 289.
90 P. Rosanvallon, La démocratie inachevée. Histoire de la souveraineté du peuple en France, Paris, 
Gallimard, 2000, p. 272-273.
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étaient désignés les candidats91 ». Mais les comités se formant dans des réunions 
privées sont confrontés à des accusations d’illégitimité quand ils ne demandent 
pas ou n’obtiennent pas la validation de leur mandat par des assemblées publiques 
(l’accusation peut bien évidemment être formulée souvent par des républicains 
dissidents voulant se voir nommés candidats). Dans la première réunion publique 
tenue dans le 13e arrondissement de Paris lors de la campagne de 1876, le 
républicain de Fonvielle dénonce le fait qu’une « commission a été formée dans 
une réunion privée et non dans une assemblée publique et souveraine dans ses 
actes », commission qui a déjà proposé à Louis Blanc d’être candidat. Pour lui, il 
faut en nommer une nouvelle, dont les membres seront pris parmi les participants 
à la réunion, et qui sera en position de proposer une candidature démocratique. Il 
est soutenu par plusieurs orateurs. Louis Combes, conseiller municipal, dit que 
« la commission était nulle, car elle ne sortait pas d’une assemblée publique et 
comme à ce jour il n’y avait eu dans l’arrondissement que des réunions privées, 
[…] les membres nommés par ces réunions devaient se retirer devant le suffrage 
des électeurs réunis ». Une nouvelle commission est finalement désignée92. On a 
bien affaire à un processus de légitimation des réunions publiques, parallèle à la 
délégitimation des réunions privées.
 Les comités formés avant l’ouverture de la période électorale, dans des réunions 
privées, se maintiennent difficilement quand les réunions publiques commencent 
à s’organiser. Un rapport de police de 1876 affirme que « l’ouverture de la période 
électorale, en autorisant les réunions publiques, va supprimer les réunions privées. 
Il est même certain qu’avec celles-ci disparaîtront les comités qu’elles avaient 
choisis et que remplaceront les réunions publiques93 ». Il arrive toutefois qu’on 
vote dans une réunion publique pour le maintien d’un comité constitué en réunion 
privée, mais la validation du mandat du comité en réunion publique reste nécessaire 
comme condition d’une réelle légitimité aux yeux des participants aux réunions. 
En 1885, dans une réunion de républicains radicaux de la banlieue parisienne, 
le maire des Lilas affirme « qu’il [est] utile que les membres du comité fussent 
élus en réunion publique, parce qu’ils auraient beaucoup plus d’autorité94 ». La 
légitimité des comités devient plus problématique quand ils se pérennisent après 
l’élection : si leur activité préparatoire est parfois dénoncée en ce qu’elle retire 
au peuple une part de sa liberté de choix – surtout, donc, quand les comités sont 
formés hors du contrôle des réunions publiques – les critiques se font plus vives 
quand ils « tendent à s’instituer en structures permanentes95 ».
91 F. Miquet-Marty, Aux origines du parti politique moderne. Les groupes sociaux à l’épreuve du formalisme 
démocratique, France, 1848-1914, thèse de doctorat en sociologie, EHESS, 1997, p. 38-39.
92 APP/Ba/574/Réunions privées et publiques, 13e arr., salle de bal du Casino d’Italie, 198 av. de Choisy : 
Rapport, police municipale, 3 février 1876. Le terme de commission a ici un sens identique à celui de 
comité.
93 APP/Ba/573/Élections générales. Réunions privées. 11e arr., 129 rue de la Roquette : Rapport, police 
municipale, 30 janvier 1876.
94 APP/Ba/614/Élections de 1885. Réunions du 8 janvier au 31 août 1885 : Rapport, police municipale, 7 juin 
1885.
95 Rosanvallon, La démocratie, p. 273.
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Conclusion
Comment, en démocratie, faire participer le peuple à la vie politique au-delà du 
seul exercice du suffrage? Comment permettre à d’autres formes d’expression 
démocratique de compléter et d’améliorer l’acte de vote? La forme essentielle 
de participation politique encouragée par les républicains de la fin du XIXe siècle 
comme réponse à ce problème, c’est la réunion politique. La réunion organisée 
et statique, rassemblant hors de la voie publique des individus dont un ou 
plusieurs orateurs prononcent des discours politiques, serait le meilleur moyen 
de faire participer les masses, et par là de les éduquer, sans fragiliser le régime 
représentatif : par la constitution et l’expression d’une opinion publique éclairée. 
Quelle que soit la discipline considérée, les études portant sur les réunions 
politiques – qu’il s’agisse des réunions contemporaines ou de celles tenues dans 
les deux siècles précédents – sont pourtant étonnamment rares : les publications en 
français portant spécifiquement sur ce sujet se comptent sur les doigts d’une main, 
et les textes l’abordant sans en faire leur sujet central ne sont pas beaucoup plus 
nombreux. Les réunions politiques sont même curieusement absentes de travaux 
où on les aurait attendues. « Malheureusement cette forme vivace et fondamentale 
d’une vie politique démocratique [a] été relativement négligée par les historiens 
français, même lorsqu’ils s’interrogent sur la manière de renouveler les approches 
et les méthodes de l’histoire politique », écrit ainsi Vincent Robert à propos des 
réunions publiques de la fin du Second Empire et de la Troisième République96. Le 
présent article est ainsi consacré à l’étude de cet aspect de l’entreprise républicaine 
de définition de l’espace public, en se centrant sur les réunions électorales. 
 Alors que s’impose dans ce dernier tiers du XIXe siècle l’idée que la politique 
ne peut plus se faire sans impliquer les masses, nous avons vu que les républicains 
qui se sont exprimés sur la question du droit de réunion affirment que la liberté 
de s’assembler, en permettant la formation de l’opinion publique, est le corollaire 
d’un gouvernement démocratique. Dans ce discours, ce qui lie la république aux 
réunions est en grande partie le fait que ces dernières permettraient d’éclairer 
le vote, les électeurs se concertant entre eux et entrant en contact avec les 
candidats. Les réunions politiques doivent permettre aux candidats de tester des 
argumentaires, d’observer les réactions des électeurs, et aux électeurs d’étudier 
les candidats, d’éprouver leurs professions de foi et d’étayer ainsi des choix 
politiques. Nous avons par ailleurs montré que le développement des réunions 
électorales, dès la fin du Second Empire, peut être rapproché de l’émergence d’un 
nouveau personnel politique républicain, faisant reposer la campagne électorale 
sur une organisation politique, celle des comités, et mettant en avant l’opinion 
comme principe de légitimation.
96 Vincent Robert, Entre Réforme et Révolution : horizons, rituels, sociabilités et souvenirs dans la France du 
dix-neuvième siècle, Mémoire d’Habilitation à Diriger des Recherches, Université de Paris 1, 2005, p. 6. 
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